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TEXTE

Guillaume Sain teny, fort de son expé‐ 
rience dans l’admi nis tra tion du minis‐ 
tère de l’Écologie, livre ses réflexions
à travers un ouvrage très bien docu‐ 
menté et très inté res sant eu égard
aux thèses déve lop pées. L’auteur
dénonce la foca li sa tion qu’il juge
exces sive sur le chan ge ment clima‐ 
tique, auquel les médias et les admi‐ 
nis tra tions centrales accordent une
place privi lé giée. Il s’agit, selon
l’auteur,  «  d’une vampi ri sa tion de
l’envi ron ne ment par le thème du chan‐ 
ge ment  climatique  », alors que «  la
connais sance, la préser va tion et la
gestion durable et ration nelle de la
biodi ver sité appa raissent comme un

enjeu d’impor tance analogue à celui du chan ge ment climatique ». Cette
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thèse est très étayée et ce livre n’est en rien un réqui si toire incan ta‐ 
toire, tous les argu ments avancés reposent sur des exemples précis.
Le plan de l’ouvrage, suivi pour accré diter cette thèse, est parfois
chao tique. Il semble rait que les réflexions intro duites au cours des
premiers chapitres aient une portée plané taire puis, qu’à partir du
chapitre 5, la démons tra tion se foca lise sur la France. Or les poli‐ 
tiques clima tiques fran çaises, comme pour toutes les poli tiques envi‐ 
ron ne men tales, sont large ment pilo tées par l’Europe et par les traités
inter na tio naux  ; la sépa ra tion entre les diffé rentes échelles est
assez vaine.

L’auteur s’inter roge sur la hiérar chie adoptée au sein des poli tiques envi ron‐ 
ne men tales.  «  Si le chan ge ment clima tique n’est pas véri ta ble ment le
problème d’envi ron ne ment prin cipal domi nant tous les autres, on peut se
demander pour quoi il est consi déré comme tel ». Telle est la ques tion posée
par l’auteur, qui avance de nombreuses raisons, longue ment déve lop pées
(p. 59 à 93), en invo quant le rôle des médias, la diplo matie vis- à-vis des pays
en déve lop pe ment, des raisons commer ciales et la mauvaise conscience. La
prépon dé rance du climat sur les autres compo santes de l’envi ron ne ment
est iden ti fiée à partir de diffé rentes théma tiques, trai tées de manière
discon tinue tout au long de l’ouvrage.

La théma tique Nord/Sud
Les ONG ont sans doute contribué à repro blé ma tiser le sujet clima‐ 
tique en tant que ques tion Nord/Sud. L’Aide Publique au Déve lop pe‐ 
ment (APD) consacre 3,7 milliards de dollars, soit 35 % du total de son
budget, pour le climat, tandis que les dépenses pour la biodi ver sité
repré sentent seule ment 4 %. Néan moins, ce sujet de l’aide aux pays
en déve lop pe ment est une ques tion déli cate qui inter roge le
problème brûlant du fonds vert et du rôle de l’AFD (Agence Fran çaise
de Déve lop pe ment) qui finance des projets avec un co- 
bénéfice climat.
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G.  Sain teny réfute la thèse d’Oxfam, déclarée en 2014, selon
laquelle  :  «  les pays riches, pollueurs histo riques et prin ci paux créa‐ 
teurs de gaz à effet de serre, portent une double responsabilité » : celle
de réduire dras ti que ment leurs émis sions «  histo riques  » et celle
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d’aider les pays pauvres pour qu’ils puissent s’adapter au climat et se
déve lopper sans utiliser des éner gies fossiles. Il consi dère que
l’objectif de dimi nu tion globale des GES a été trans formé, sous la
pres sion de certaines ONG, en un glis se ment de finan ce ments vers
les pays du Sud, lesquels sont loin de former un bloc homo gène,
comme le montre la trajec toire de la Chine, respon sable de l’échec
des MDP (Méca nismes de Déve lop pe ment Propres) qu’elle a acca‐ 
parés. Ces trans ferts devraient, selon l’auteur, être condi tionnés à
l’abandon du finan ce ment des éner gies fossiles, puisque l’enjeu pour
les PED consiste à éviter de se déve lopper en utili sant des éner gies
fossiles pour s’équiper direc te ment en éner gies renou ve lables. Ces
trans ferts vers un fonds climat s’appuient sur la justice inter éta tique
et mini misent la justice sociale et inter gé né ra tion nelle, aussi bien
dans les PED que dans les pays plus riches, puisque ces finan ce ments,
détournés vers les PED, ne sont pas attri bués aux popu la tions défa vo‐ 
ri sées. En outre, dans les pays du Sud, les premiers béné fi ciaires des
verse ments effec tués ne sont pas néces sai re ment les plus démunis.

Cette critique d’une poli tique clima tique globale qui négli ge rait les
béné fices locaux repré sente la partie la plus discu table du livre. En
effet, contrai re ment à l’affir ma tion de l’auteur selon laquelle : « alors
que la réduc tion des émis sions de GES entraîne une amélio ra tion envi‐ 
ron ne men tale globale indé niable, elle n’est pas percep tible loca le ment
en termes d’avan tages induits pour les  habitants  », les poli tiques
clima tiques peuvent avoir des effets sani taires posi tifs. De
nombreuses études actuelles (rapports du Lancet 1 (2009, 2015) et de
la Banque  mondiale 2 ) replacent la santé au cœur des poli tiques
clima tiques et montrent les béné fices sani taires immé diats obtenus
par la maîtrise des GES, qui se traduit par une amélio ra tion des
condi tions de vie actuelle avec un air plus pur et une alimen ta tion
plus saine. Ce béné fice sani taire est diffi cile à quan ti fier et à moné ta‐ 
riser, même si cet argu ment est mis en avant pour donner un prix au
carbone et inter na liser les effets délé tères induits par une
économie carbonée.

4

D’autre part, les poli tiques clima tiques, lorsqu’elles sont bien conçues,
peuvent améliorer la rési lience des popu la tions et avoir des effets
béné fiques sur la gestion des ressources. Si la ques tion clima tique a
pris autant d’ampleur, c’est parce que la dissy mé trie observée entre
les pays respon sables des émis sions et ceux les plus vulné rables aux
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effets du chan ge ment clima tique, a mobi lisé les popu la tions et a
contribué à lier climat, déve lop pe ment et pauvreté. Cette inté gra tion
est conforme à l’essence même des ques tions envi ron ne men tales qui
inter rogent l’inter ac tion entre la biosphère et la société.

Cepen dant, toutes les poli tiques envi ron ne men tales ne se situent pas
au même niveau et n’agissent pas aux mêmes échelles. C’est pour quoi
la réfé rence fréquente que fait l’auteur à la pollu tion atmo sphé rique
deman de rait à être nuancée. Mais plutôt que de tenter de hiérar‐ 
chiser ou d’opposer climat et qualité de l’air, ne s’agirait- il pas, au
contraire, de les comparer pour pouvoir mieux les inté grer ?

6

La théma tique de la qualité
de l’air
À de nombreuses reprises, G.  Sain teny compare l’inves tis se ment
effectué pour le climat avec le déficit des poli tiques de gestion de la
qualité de l’air.

7

Il est vrai qu’initia le ment, la pollu tion de l’air se gérait au niveau de la
proxi mité, alors que le climat a toujours relevé d’une poli tique plus
globale. Le climat se situe à l’échelle de la planète, et ses varia tions
inquiètent car il est associé aux catas trophes qui laissent l’homme
effrayé et démuni. D’où la conno ta tion méta phy sique du climat,
d’autant plus marquée que la respon sa bi lité humaine devant l’aléa
clima tique était consi dérée comme faible avant que le GIEC ne
l’intro duise comme « haute ment probable ». La critique qui consiste à
satis faire des enjeux inter na tio naux avant d’induire des béné fices
locaux paraît diffi cile à soutenir. Il y a bien long temps que la pollu tion
de l’air ne peut se limiter à un enjeu de proxi mité. Depuis la crise des
pluies acides, autour de 1985, la contri bu tion majeure de la pollu tion
trans fron tière à la pollu tion locale a été mise en évidence et brouille
la lisi bi lité des efforts effec tués loca le ment. En effet, le prin cipe
même de l’envi ron ne ment, qui établit des rela tions vitales avec l’indi‐ 
vidu, consiste à inter venir à diffé rentes échelles.

8

Selon l’auteur, les sondages indi que raient un désin térêt des popu la‐ 
tions vis- à-vis des poli tiques clima tiques, alors qu’elles seraient beau‐ 
coup plus préoc cu pées par la pollu tion de l’air. Cepen dant, les
sondages analysés (p. 130-137) montrent que la pollu tion atmo sphé ‐
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rique et le chan ge ment clima tique partagent prati que ment le même
niveau d’inquié tude. D’ailleurs, les sondages effec tués pour l’ADEME
par D. Boy laissent planer un doute quant à la distinc tion claire que
pour rait faire le public entre polluants et GES. Cette confu sion,
entre tenue par les médias, n’est pas sans fonde ment, puisque, selon
les termes mêmes de la défi ni tion de la pollu tion atmo sphé rique par
la loi sur l’air de 1996, le  CO  est consi déré comme un polluant. En
outre, elle montre combien le bon sens popu laire intègre le béné fice
des mesures prises en faveur du climat avec l’amélio ra tion de la
qualité de l’air. Certes, cette inté gra tion est loin d’être réalisée dans
les faits : « certaines des actions entre prises par la puis sance publique
pour dimi nuer les émis sions de GES ne génèrent pas, en tant que telles,
de dimi nu tion des émis sions des polluants atmo sphé riques dange reux
pour la santé », mais elle devrait consti tuer un objectif. Ce n’est pas
parce que les poli tiques clima tiques inter viennent dans un cadre
inter na tional plus englo bant qu’elles ne se heurtent pas aux mêmes
diffi cultés que celles que rencontrent les poli tiques liées à la qualité
de l’air. En criti quant les poli tiques clima tiques, l’auteur, en fait,
dénonce des contra dic tions qui sont valables pour toutes les poli‐ 
tiques envi ron ne men tales en France.  Vouloir hiérar chiser les
problèmes envi ron ne men taux paraît vain, surtout si ce clas se ment
est opéré à partir d’une moné ta ri sa tion des effets. Le coût du chan‐ 
ge ment clima tique est, selon l’auteur, infé rieur à celui de la pollu tion
de l’air, mais il constate, quelques lignes plus loin, que l’approche par
les finan ce ments n’est pas satis fai sante compte tenu de l’étendue de
la four chette de prix constatée (les finan ce ments évalués pour main‐ 
tenir l’objectif du réchauf fe ment contenu à une hausse de 2 °C sont
évalués entre 700 et 9 300 milliards de dollars par an). Toute fois, ces
chif frages globaux ne permettent pas de privi lé gier les projets
présen tant des co- bénéfices qui devraient orienter davan tage les
poli tiques plutôt que d’opposer, comme semble le faire l’auteur, les
poli tiques clima tiques à celles de la qualité de l’air : « La prio rité envi‐ 
ron ne men tale pour la France consiste- t-elle à conti nuer à dimi nuer
rapi de ment les émis sions de CO  d’un pays possé dant l’un des mix les
moins carbonés au monde et le moins émet teur de l’UE par unité de PIB
après la Suède ? Ou doit- elle concerner égale ment, voire de façon prio‐ 
ri taire, les autres émis sions nocives pour la santé telles que les NOx, le
sélé nium, le nickel, les HAP, les HCB, les PM, prove nant en grande
partie du fioul lourd, du fioul domes tique et du gazole ? ». Bien qu’ayant
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des objets diffé rents, les poli tiques en faveur de la qualité de l’air ou
de la maîtrise du climat présentent de nombreuses simi li tudes et
buttent devant les mêmes obstacles, que G.  Sain teny, grâce à une
connais sance précise de l’admi nis tra tion de l’envi ron ne ment,
dénonce avec perti nence. Il iden tifie les prin ci paux obstacles
auxquels se heurtent les poli tiques envi ron ne men tales en France.

Les obstacles auxquels se
heurtent les poli tiques envi ron ‐
ne men tales françaises
Le chapitre 6 souligne quelques contradictions concer nant les poli‐ 
tiques tari faires et fiscales, puisque l’énergie carbonée est de moins
en moins taxée en France, tandis que l’élec tri cité décar bonée l’est de
plus en plus.

10

L’auteur dénonce les poli tiques à court  terme et peu ambi‐ 
tieuses  :  «  La France semble avoir privi légié les mesures les moins
diffi ciles à mettre en œuvre poli ti que ment et socia le ment plutôt que les
moins coûteuses ou les plus efficaces ».

11

De même, la critique qui consiste à dénoncer le poids de l’équité
intra gé né ra tion nelle par rapport à l’équité inter gé né ra tion nelle
revient à regretter l’absence de poli tique à long terme qui devrait
s’imposer dans tous les domaines de l’envi ron ne ment. La réor ga ni sa‐ 
tion des villes pour limiter les dépla ce ments moto risés s’effectue sur
plusieurs années, sans oublier la réno va tion des bâti ments ou même
le renou vel le ment du parc auto mo bile qui s’étale sur plusieurs décen‐ 
nies. Le retard pris dans ces domaines se retrou vera par des défi‐ 
ciences fran çaises dans quelques années.

12

G. Sain teny regrette égale ment la convic tion, parti cu liè re ment forte
en France, qui consiste  à favo riser les solu tions tech niques pour
résoudre les problèmes. Par exemple, l’atti tude fran çaise vis- à-vis de
l’éléva tion du niveau de la mer cherche à adopter des dispo si tifs
permet tant de protéger le littoral, contrai re ment à la Grande- 
Bretagne qui mène une poli tique de « retrait des terres ».
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La poli tique clima tique n’a pas encore été véri ta ble ment inté grée
aux autres poli tiques sectorielles : trans port, aména ge ment du terri‐ 
toire. « Elle se résume à des tenta tives ou à des mesures de réduc tion
de CO sans s’élargir à une redé fi ni tion de la poli tique concernée en
fonc tion du chan ge ment clima tique, ce qui suppo se rait, pour tant, une
véri table inté gra tion… La poli tique clima tique serait devenue une
nouvelle poli tique secto rielle, adja cente à d’autres, au lieu de les inflé‐ 
chir et de les remo deler ». C’est la critique la plus forte que formule
l’auteur, qui constate combien les poli tiques envi ron ne men tales sont
trai tées au sein de diffé rents silos sans dégager des stra té gies
d’ensemble. La préémi nence attri buée au climat a surtout pour
incon vé nient, dénoncé par l’auteur avec force, d’encou rager une
tendance à isoler les enjeux du climat en les trai tant de manière auto‐ 
nome, sans voir ou mettre en évidence leurs rela tions avec les autres
problèmes envi ron ne men taux jugés comme seconds, voire même
secon daires. Or la ques tion clima tique présente essen tiel le ment un
carac tère intégré, puisque les projets unique ment clima tiques sont
quasi inexis tants ; ils ont tous, même dans le champ de la miti ga tion,
une compo sante portant sur l’énergie, l’aména ge ment du terri toire,
l’habitat, le trans port, etc. Plutôt que de repenser les diffé rents
secteurs en fonc tion de la néces sité clima tique, les poli tiques clima‐ 
tiques se traduisent souvent par l’adop tion d’une solu tion pallia tive
qui ne remet pas en cause le fonde ment même de ces poli tiques.
Ainsi, en ville, les aides pour l’isola tion de l’habitat ne se soucient pas
de leur cohé rence avec l’allon ge ment des distances à parcourir et des
dépenses éner gé tiques induites. L’inté gra tion de la poli tique clima‐ 
tique dans la poli tique des trans ports urbains suppo se rait d’aller au- 
delà des seuls progrès tech no lo giques et de tenter d’accen tuer le
report modal ou de réduire la mobi lité contrainte. Ces carac té ris‐ 
tiques expliquent en partie le retard pris par les mesures d’adap ta tion
qui consti tuent, en fait, des mesures d’inté gra tion des consi dé ra tions
clima tiques dans les poli tiques sectorielles.

14

2 

Une autre critique porte sur la préémi nence, en France, de la plani‐ 
fi ca tion sur les résultats. Les négo cia tions inter na tio nales semblent
consti tuer des critères de juge ment des poli tiques envi ron ne men‐ 
tales, et une fois qu’une ques tion a été hissée au niveau de l’agenda
des poli tiques natio nales et qu’elle a donné lieu à plusieurs rapports
ou exer cices de plani fi ca tion, la ques tion est résolue. C’est d’ailleurs
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pour contourner ce défaut que l’UE, dans le domaine de la qualité de
l’air, exige de la France une obli ga tion de résultats.

Le choix des indi ca teurs est souvent criti quable. Par exemple, l’utili‐ 
sa tion du critère des émis sions de  CO  relève, selon l’auteur, de
l’ambi tion de satis faire des enga ge ments inter na tio naux et conforter
ainsi une image de « leader », en discor dance avec la perti nence de ce
choix par rapport à la réalité fran çaise qui béné ficie d’une énergie
peu carbonée. La fluc tua tion des normes adop tées pour l’auto mo bile
entre l’envi ron ne ment (NOx) et l’effet de serre (CO ) est signi fi ca tive
en la matière. Le choix des indi ca teurs n’est pas toujours effectué
dans la clarté  ; or ces hési ta tions péna lisent ainsi les indus triels qui
ont besoin de s’adapter sur un temps long. De même, si on prend en
compte dans les évalua tions unique ment le  CO  évité, il est impos‐ 
sible de valo riser les béné fices induits dans d’autres secteurs.

16

2

2

2

La notion d’empreinte de flux des gaz à effet de serre serait un indi‐ 
ca teur plus inté res sant que la seule prise en compte des émis sions,
puisqu’ainsi, la dimi nu tion de la consom ma tion serait inté grée. Cet
indi ca teur consti tue rait une base de négo cia tion plus équi table dans
le cadre du prin cipe admis lors de la COP-21 «  des respon sa bi lités
communes mais diffé ren ciées ». Cette approche de l’empreinte pour‐ 
rait aussi être utilisée pour la pollu tion atmo sphé rique, en réin té grant
dans les surplus d’impor ta tions fran çaises leur contenu en polluants
atmo sphé riques, les émis sions qui corres pondent, en partie, à la
délo ca li sa tion des indus tries fran çaises. C’est ainsi que les poli tiques
en faveur du climat et de la qualité de l’air paraissent semblables,
buttant contre les mêmes obstacles et non pas effa cées l’une par
rapport à l’autre.
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Les diffi cultés rencon trées ont eu
pour consé quence d’orienter les
poli tiques clima tiques trop exclu ‐
si ve ment vers l’énergie et de
mini miser les poli ‐
tiques d’adaptation
Cette foca li sa tion sur le climat a fait glisser l’atten tion du public
vers l’énergie qui a long temps été délaissée par les élus et le grand
public en raison du mono pole exercé par les opéra teurs histo riques.
Peut- être, en raison du retard à rattraper, les efforts effec tués en
faveur de la décar bo na tion de l’économie fran çaise sont- ils dispro‐ 
por tionnés, dans un pays qui, grâce à la ressource du nucléaire, est
déjà très sobre en carbone. Certes, l’énergie nucléaire coûte de plus
en plus cher pour des raisons de sécu rité tandis que le prix des éner‐ 
gies renou ve lables est en baisse, mais est- il possible de justi fier les
inves tis se ments effec tués dans les EnR par un objectif de baisse du
carbone ? Il serait plus réaliste de justi fier la promo tion des EnR par
la lutte contre la pollu tion de l’air ou par diffé rentes consi dé ra tions
qui jouent en faveur de la diver si fi ca tion des sources d’énergie. En
effet, la France, compte tenu de sa produc tion d’élec tri cité large ment
décar bonée, est vrai sem bla ble ment un des pays dont les émis sions en
GES sont les plus faibles (moins de 1  % des GES recensés dans le
monde). La prio rité accordée aux EnR génère un coût impor tant et
des effets d’aubaine, elle n’a pas permis la consti tu tion de filières
indus trielles natio nales. Loin de contri buer à la réduc tion de la préca‐ 
rité éner gé tique, elle a entraîné un renché ris se ment de la facture
élec trique, y compris pour les ménages modestes. Il serait plus inté‐ 
res sant de donner la prio rité aux écono mies d’énergie ou de valo riser
le confort ther mique et la santé dans l’habitat.

18

Une autre tendance que l’auteur dénonce avec vigueur est celle de
la préémi nence de la miti ga tion sur l’adaptation qui, selon G. Sain‐ 
teny, a pris du retard, alors que l’adap ta tion aurait été une aide pour
mieux inté grer le climat dans de nombreux secteurs de la vie quoti ‐
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dienne  :  «  la foca li sa tion de la poli tique clima tique fran çaise sur le
secteur de l’énergie a égale ment pu inciter à favo riser l’atté nua tion
sur l’adaptation »… En outre, l’adap ta tion s’appa rente à une poli tique
de préven tion des risques qui oblige, dans la durée, à conju guer la
connais sance de l’aléa clima tique avec le savoir des habi tants et la
vulné ra bi lité des popu la tions. Le réchauf fe ment clima tique peut ainsi
permettre d’encou rager la culture du risque pour laquelle la France
est défi ci taire, en parti cu lier dans les dépar te ments ultramarins.

Le glis se ment entre la maîtrise du réchauf fe ment clima tique et la
poli tique de gestion des risques natu rels montre, selon G. Sain teny, le
flou séman tique dans lequel se situent les ques‐ 
tions environnementales.

20

La poly sémie des ques ‐
tions environnementales
Cette vampi ri sa tion de l’envi ron ne ment par le chan ge ment clima tique
est sans doute accen tuée par la poly sémie du voca bu laire utilisé. La
rela tion entre déve lop pe ment durable et envi ron ne ment n’est pas
stabi lisée, et G. Sain teny ne fait pas allu sion à la santé envi ron ne men‐ 
tale, qui ajoute encore de l’impré ci sion à l’impré ci sion. Si la concep‐ 
tion de l’envi ron ne ment est très large, pour quoi alors opposer patri‐ 
moine et envi ron ne ment, santé et envi ron ne ment ? L’auteur s’appuie
sur la primauté accordée parfois à l’énergie au détri ment du paysage,
et il est surpris de constater que les préoc cu pa tions esthé tiques et du
cadre de vie ne sont pas consi dé rées comme parti ci pant de l’écologie,
ni de l’avenir de la planète. Or, histo ri que ment, l’écologie inclut les
notions d’habitat et d’hygiène (mais aussi de santé, pourrait- on
ajouter au texte du livre !). Or le chan ge ment clima tique a été assi milé
au déve lop pe ment durable ; l’auteur en veut pour preuve le chan ge‐ 
ment de nom du Crédit d’Impôt Déve lop pe ment Durable (CIDD),
renommé, selon la loi de finance 2015, CITE, Crédit d’Impôt pour la
Tran si tion Énergétique.

21

Les méfaits colla té raux induits par la poli tique clima tique fran çaise
sur les autres domaines de l’envi ron ne ment sont longue ment détaillés
(p. 139-162), tandis que les arbi trages minis té riels, trop souvent
prononcés en faveur du climat, sont dénoncés. Cepen dant, outre
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l’inco hé rence de certaines poli tiques, il ne faut pas oublier qu’intrin‐ 
sè que ment l’envi ron ne ment peut être porteur de contra dic tions et
impose des choix poli tiques diffi ciles à prendre. Selon l’auteur, pour
être pris au sérieux, le chan ge ment clima tique est parfois sorti de la
sphère envi ron ne men tale pour devenir un sujet écono mique  :  «  La
moné ta ri sa tion de plus en plus fréquente du chan ge ment clima tique a
aussi pour consé quence et, peut- être parfois pour dessein, d’en faire un
“objet envi ron ne mental” plus “sérieux” que d’autres plus diffi ci le ment
chif frables. Elle contribue à le trans former en enjeu écono mique, deve‐ 
nant poten tiel le ment plus légi time que d’autres
sujets environnementaux ». Ces hési ta tions montrent combien l’envi‐ 
ron ne ment est mal compris, alors qu’il est, par essence même, assi‐ 
mi lable au chan ge ment clima tique qui affecte l’ensemble de la
planète, tout en réin ter ro geant la manière dont nos modes de vie,
pour se protéger des aléas du climat, se sont beau coup affran chis de
la nature, créant ainsi, par leur carac tère non durable, une
autre vulnérabilité.

Conclusion
L’analyse lucide et coura geuse de G.  Sain teny met l’accent sur les
ques tions de fond qui handi capent la gestion des ques tions envi ron‐ 
ne men tales en France. Les poli tiques clima tiques révèlent l’ampleur
des problèmes créés hier  «  que l’on veut résoudre avec les méthodes
d’hier, au lieu de soulever les ques tions de demain à l’aide de
nouveaux  outils  ».  Cepen dant, le carac tère poly sé mique des termes
envi ron ne ment, écologie, déve lop pe ment durable, conduit l’auteur à
mini miser les ques tions d’échelle et à envi sager sur un même plan
tous les aspects de l’envi ron ne ment qu’il est vain de comparer entre
eux. Il s’agit en fait de diffé rentes facettes de l’envi ron ne ment global,
qui doit être davan tage intégré aux diffé rents secteurs de la vie. Il est
clair que le chan ge ment clima tique demeure un enjeu plané taire dont
les effets sont mondiaux mais diffé ren ciés en fonc tion de la vulné ra‐ 
bi lité des popu la tions. Il inter roge ainsi la ques tion de la justice,
qu’elle soit inter éta tique, inter gé né ra tion nelle ou intra gé né ra tion‐ 
nelle. C’est d’ailleurs cette ques tion de l’injus tice qui a mobi lisé des
popu la tions et asso cia tions diverses pour réclamer une gestion
commune du climat, du déve lop pe ment et de la pauvreté. La France,
compte tenu de son bilan éner gé tique large ment décar boné, occupe
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NOTES

1   Les rapports du Lancet (2009 et 2015),Mana ging the health effects of
climate change (http://www.ucl.ac.uk/global-health/project-pages/lancet1/ucl-lancet-cli

mate-change.pdf), The LancetCommissions, mai 2009 ; et Health and climate
change: policy responses to protect public health (http://www.thelancet.com/pdfs/j

ournals/lancet/PIIS0140-6736%2815%2960854-6.pdf), The LancetCommissions,
juin 2015.

2   Climate- smart deve lop ment. Adding up bene fits of actions that help
build pros pe rity, end poverty and combat climate change, Clima te works
Foun da tion and World Bank Group, 2014.
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une place à part dans ce contexte plané taire, dans lequel elle doit
aussi envi sager tous les béné fices à venir d’une économie qui ne
serait plus unique ment sobre en carbone mais aussi plus juste et plus
saine. Cepen dant, le livre de G.   Sain teny met en évidence les diffi‐ 
cultés que peut rencon trer ce parcours et les nombreux obstacles
à surmonter.
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